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RESUME OFFICIEL LEGIFRANCE

[...] Ne peuvent étre inscrits comme membres d'une chambre syndicale que les personnes
physiques ou morales qui feront leur occupation habituelle de la profession de courtier de

fret. [...]

[...] Les sociétés inscrites au registre du commerce peuvent étre agréées comme courtiers si
elles présentent des garanties équivalentes a celles qui sont imposées aux personnes

physiques. [...]

[...] Les majorations et taxes complémentaires ou accessoires s'ajoutant, s'il y a lieu, au fret
sont les suivantes : Majorations pour sujétions spéciales de transport dues a la nature de

certaines marchandises [...]
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